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Résumé à l'intention' e1 direction  

1) 	Le Directeur des enquêtes et recherches en vertu de la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions a décidé de présenter une 	. 
communication au Conseil national de commercialisation des produits de 
ferme (CNCP?), dans le cadre de l'enquête menée par ce dernier sur les 
avantages de la création éventuelle d'un office de commercialisation ' 
de la pomme de terre de. l'Est du Canada (Ontario, Québec,  
île-du-Prince-Édouard, Nouveau-Brunswick et Nouvelle-Écosse).  ' Le 
Directeur a fond ê sa décision sur les dispositions de L'article  27.1 • 
de la Loi, en vertu desquelles il est autorise à agir de sa propre 
initiative pour présenter des preuves aux organismes de. réglementation, 
fédéraux .  et  formuler des observations relativement au maintien de la . 
concurrence, lorsque ces preuves .  ou observations ont trait aux 	• 

questions dont sont saisis ces organismes. Chaque fois que le 	• ' 
Directeur se prévaut de ses pouvoirs d'intervention auprès d'un  
organisme de réglementation comme le CNCPP, il le fait en qualite,..de 
défenseur des intérêts du public, et sa démarche s 'pour but (4 fournir 
aux autorités auxqUelles il s'adresse des conseils et deg  données  ' 
techniques qui leur permettront de prendre leur décision (dans!. 	. 

l'intérêt du Public) darse /e plus grand respect possible de lalibérte 
et du rôle traditionnel des forcesdu . Starcbé. 

. g) 	le Directeur seesteWn:00 Sur.1e'proiïtfaesente par le ÇObeel1 
. des producteurs  -dEtP9MMes  de terre de. l'Est du Canada en vue de Id 
création d'un office de commercialisation de la:Pbmme de terre:de', 
l'Est du Canada.: Après avbi r .  étudié les 'objectifs dace Projet ainsi: 

:que les .  composantes essentiellee:du"Plan proposé, le Directeur en ' 
conclut que • 'office régional de commercialisation de la pomme de , • 
terre sera doté de  pouvoirs . étendUÉ . pouvant être répartis en deux 	• 
grandes catégories. D'une Part,i1 pourra exercer certains pouvoirs: 
destinés  8_déveloPperle marché.  et .a en améliorer le fonctionnement 

. ainsi que les.  mébanismes.de  fixation des prix. D'autre part, l'Office 
sera habilité à assurer une.  "gestion lei l'offre" et 8 fixer les Prix . 
minima et les conditions de vente pour toue les types:et:toutes les 

variétés de pommes de terre commercialisés au pays et A leetranger. 

3) 	Après avoir examiné:les données disponibles sur les • 
caractéristiques économiques et giir la productivité de l'industrie 	' 
de la pomme de terre dans l'Est dirCanada, le Directeur des enquêtes 

et recherches est d'avis qu'il pourrait être avantageux d'instituer un 

régime de commercialisation chargé de développer le marché et d'en 

améliorer l'efficacité fonctionnelle ainsi que les mécanismes de 

fixation des prix. Le Directeur en est venu à cette Conclusion après ' 
avoir examiné les possibilités et les contraintes de la 

commercialisation.  de l'industrie de le pomme de terre de l'Est du 
Canada. En effet, d'après cette analyse, il semble que l'on puisse 

espérer une augmentation de rendements d'échelle des opérations  



• 

et des pratiques de commerpislisation liéeS,A la Mise en marché 'de la 
pomme de terre - systèmes Je groupage, dé transport et de manutention, 
information et communications, opérations entre acheteurs etvendeurs-,  

augmentation qu'il serait difficile de réaliser sans une activité 
coordonnée des producteurs par le biais d'un régime de' 
commercialisation. 

4) Toutefois, de l'avis du Directeur, il semble y avoir un lien plus  
étroit entre les intérêts des producteurs des Maritimes, par rapport a 
ceux  des producteurs du Québec et de l'Ontario. C'est pourquoi un 	• 
régime de commercialisation couvrant l'ensemble dès quatre provinces 
risque d'aller 4 l'encontre des intérêts des cultivateurs'. Le 
Directeur recommande plutôt que l'on applique aux pommes de terre 
produites dans les Maritimes un système faisant fonction de "Chambre 
de compensation" des opérations entre acheteurs et vendeurs. Ce ' 
nouveau système pourrait s'inspirer du "régime d'enchère au rabais" et 
comprendre des services permettant de renseigner les producteurs par • 
télex sur les prix auxquels ils peuvent s'attendre avant de mettre 
leurs produits Sur le marché. pl outre, le .: Direttur reconnatt la 
situation 'particulière de ceux gui produisent pour i!4:g4gg4eie  de la 
transformation, Puisqu'an total,' les Maritimes ne comptent que deux  ' 
firmes d'une certaine importance  .d'ans ce secteur. Aussi est-il d'avis  
qu'il serait bon de Créer un organisme de commercialisation chargé de: 
négocier avec les  usineSAe . transfPrMation poe',..défendre  le intérêts  
des 9roducteurs.  Lee  pOuvoirs accordés a cet organisme ne devraient''. 
pas excéder ceux de l'Ontario Vegetable  Growers Marketing Board qui. ' 

n'est pas autorisé 4•Ppil»ngenter  les approvisionnements,  nte:Oiger 
les prix, 

5) Le Directeur ne favorise pas 1a création d'un Officie de 
commercialisation de la pomme de terre de 1 :qat du Canada qui serait ' : 
investi du pouvoir de gérer l'offre'On'de fixer les prix: Encore une  

• fois, le Directur est arrivé à cette conclusion après un eXaménAei ' . 	, 
paramètres économiques et de la productivité de l'industrie de la 
pomme'cie- terre  de l'Est du Canada. : En effet ., il a:été âilême de 
constater que si l'Office, de Par l'exercice de ses pouvoirs, est 

charge de déterminer le niveau "optimal" de production, rien ne lais'« 
supposer que les résultats obtenus seront Supérieurs .  A.  ceux que l'on 
pourrait attendre des agriculteurs eux-mêmes. L'Office ne sets pas 
mieux en mesure qu'eux de prévoir les effets des conditiOns 
atmosphériques et des autres facteurs naturels qui ont une importance . 

 considérable pour la culture de la pomme de terre. A cette limitation  
de son pouvoir de prévision, il faut ajouter une longue liste de 
tâches complexes qui ne manqueraient pas de demander l'attention' . 
immédiate de l'Office si ce dernier assumait la responsabilité de la 
fixation et de la répartition des contingents 4 partir des formules 
régionales de coûts de production, 



, 

• 6) 	Puisqu'il est prévu que les 4rMules de_cogts de production 
utilisées par l'Office "perMettront aueprOdUcteurs de récupérer, dans' 
une mesure équitable,  leurs frais de production des pommes de terre,. 
il ressort clairement, comme l'a démontré l'application de pouvoirs 
comParables.à d'autres produits de 'consommation,' que seront couverts 
les frais des exploitations à productivité faible ou moyenne, - 

 hypothèse tout,à fait probable étant donné que la majeure partie de la 
superficie Cultivée et de la production est attribuable A un nombre 

• relativement peu élevé de grandes exploitations agricoles. Par 
conséquent, l'on peut aisément affirmer que, comme il n'y aura pas 
d'avantages appréciables  • modérer les fluctuations observables de la 
production et des prix, un régime de commercialisation comportant la 

gestion 4 l'offre, aurait pour effet; 	 • •• 

• • • • • • 
A. Au niveau de la production  

1) De réduire l'efficience et de procurer des revenus - 
excessifs par rapport .  aux ressources consacrées 4 la production des, 

• pommes.  de terre; et de réduire l'aptitude des. exploitations è réaliser' 
'des économies d'échelle:(processus dynamique, déjà très avancé dans 	. 

les Maritimes et en Ontario, MO-Ua au QUébec), « compte . tenulde la 

•naPsaaj.te d'acquérir deer:çontingents:enlea achetent'll des .  exploitations 
ayant 'capitalisé des rentes  eq9n9Miques  dans leur frais de production,' 

- 2) Do renforcer des facteurs  d'inflexibilité au sein des 
provinces et entra-elleS. en termes de Structure et de composition de 
la production (tubercules tle seeeric, de consommation et de trama- : „ 	 . 	 • - 	. 

i)' :D'aggraver implicitement les inégalités de distribution . 
 de revenus au seio. de ' la collectivité agricole (la majeure Partie 

des ressources servant a 1SPrOduction de pommes do terre appartient 
un nombre relativement restreint de grandes exploitations, lesquelles 

retireront la PlupaF . des avantagea devant découler du régime); 

. Au niveau de la commercialisation 

AO De compliquer le processus décisionnel, ainsi que • 	' 
distorsions des prix (Par suite  de discrimination et ,d'autres pratiques 
contraires à la concurrence en Matière de prix), au fur et à mesure . 
que l'Office entreprend de supprimer sur certains marchés les quantités 
déclarées "excédentaireeetandia que d'autres marchés font face A des 
mpénurieS".: 	. • 	- 	 • 

7) Enfin, le Directeur e attiré l'attention du Conseil sur la 
demande formulée par le Premier .  ministre.  en vertu de l'article 10 de 



• iv 

4e,e. 

la Loi sur le Conseil économique du Canada, dans laquelle il priait le 
•1;: ke 	 i::;e4!;• 

Conseil économique d'entrerendre un certain nombre d'études 	• 

concernant des secteurs précis de le réglementation gouvernementale 
qui sembleraient avoir un impact particulièrement important sur 	• 

l'économie canadienne. Bon nombre de ces études•portent 	. 

essentiellement sur le secteur alimentaire, et surtout sur les 

activités des Organismes de commercialisation créés par les 

producteurs; elles visent à déterminer si, dans l'ensemble, la 	' 

réglementation va dans le sens de l'intérêt public et, dans 
l'affirmative, s'il n'est pas possible de' recourir a de meilleurs 	• 
mécanismes, qui permettraient d'atteindre les objectifs visée 'tout en 

ayant des incidences moins néfastes sur L'économie. Le rapport final 

du Conseil économique eux7 les résultats de Cette enquête sers. .. 
, 	. 

disponible vers le fin de 1980, • 	 • 	 • • 



Introduction 

1.1. Le Directeur des enquêtes et recherches en vertu de la Loi 

relative aux enquêtes sur les coalitions se réjouit de pouvoir  
présenter certaines observations au Conseil national de 

coMmerçialisation des produits de ferme (CNCPF), au sujet de l'enquête 

entreprise sur les avantages de la création éventuelle d'un Office de 

commercialisation de la pomme de terre de l'Est du Canada (Ontario, 

Québec, île-du-Prince-Édouard, Nouveau-prunswickk et 

Nouvelle-cosse). Comme il s'agit de la première communication du 

Directeur au CNCPF, il convient d'établir dés le départ la légitimité 

de son intervention et de sa participation . aux délibérations du 

Conseil. 

1.2 En vertu de l'article 27.1 de la Loi relative aux enquêtes sur 	. 
les coalitions, le Directeur est expressément autorisé à présenter aux ' 

organismes fédéraux de réglementation des preuves et des obse rvations  
relatives au maintien de la concurrence, lorsque ces preuves ou 	. 

observations ont trait aux questions dont sont saisis lesdits 
 organismeal. Chaque fois  cl4a  le Directeur  se prévaut de ses pouvoirs  

d'intervention auprès d'un organisme de réglementation; il le ,fait en. 
.qualité de défenseur de l'intérêt public, et .  sa démarche a pour but de 

fournir aux autorités auaquellaail's'adrefse:des conseils et des 
données techniques  qui .1e1.4.1r PermetteOnt. de.  Pr'leere'leir décision (dans • 
l'intérêt public) dalla le  p1u  4F.IMO:tesPeÇt  possible de la liberté e,  
du rôle traditionnel les forces - AU' marche l pana la plupart des cas,  

L'article  17.1 de la Loi  FelatiVC 44g  enquêtes sur les  cÇoalitiona. se  
- lit comme suit H 	- 	.• • . 	 " 

• • 
.r(1) Le directeur peut, à la requête de tout Office; toute commission 
ou tout autre -tribunal fédéral ou  de sa propre initiative, et doit, . 
sur l'ordre du Ministre,  présenterAes observations et des preuves 
relativement  au maintien de:la:Concurrence à un -  office, une  . 	• 
commission ou un - autre:tribunale -chaque fois que ces observationg: ou 
preuves ont trait à une question 'dont est 'saisi cet office, cette • 
commission où cet autre tribunal -  et eux'facteurs.qua celui-ci ou: ' 
celle-ci a le droit d'examiner en vue de régler cette question. 

(2) Aux fins du présent articia,.. "Office, commission ou autre  • 
tribunal fédéral" désigne tout office, boute commission, tout 
tribunal ou toute personne qui sont expressément chargés, par un 
'texte législatif dU - Parlement- ou en applitation - d'un tel texte, de 
prendre des décisions ou de faire des  recommandations afférentes, . 
directement ou indirectement; à la production,  la fourniture, 

_  l'acquisition ou la distribution d'un .produit et s'entend également 
d'une commission d'encàuête.spéciale ayant un tel mandat mais non 
d'une cour." 	• " 	 • 	• . . 	. 	. 



une certaine dose de réglementation directe .représente sans Aucun 
• 

doute une saine politique .gouvernementale ." Le rôle du Directeur; tel  
qu'il est décrit à l'article 27.1 de la Loi, Consiste alors 4 
sensibiliser les organismes en cause .  aux répercussionequ!auront  leurs 
pouvoirs de réglementation., et la façon dont ils exerceront.ces 
pouvoirs, sur la concurrence, la performance industrielle et, 

finalement, le bien-être du consommateur. Le fait est qu'il est 

toujours difficile et complexe de vouloir déterminer ce qu'il en 	, 
coûtera au point de 'Vue de la concurrence d'intervenir dans le libre  
jeu des Dardes du marché. . Missi, parce qu'elle s'inspire.ebn  râle 	•• 

. traditionnellement axé sur la protection de la liberté des marchés;. 
doublé de la connaissance exhaustive d'un large échantillonnage du 

secteur industriel et économique, la compétence des autorités oeuvrant  
dans le domaine de la politique de concurrence devrait constituereh,. -  
apport précieux ab processus de. réglementation. Au demeurant, cet 	. 
aspect particulier des attributions du Bureau revêt une importance  
spéciale pour le . CNCpF,.puïsqueil s pour mandat, en vertu de l'article 
22 de la Loi sur les offices de.  commercialisation des produits 4e..  
ferme, de favoriser  l'établissement d'une production St d'Une .  

. industrie fortes, efficaces et concurrentielles relativement a4 	. 
Aproduit réglementé... et:de'tenir:compte des intérêts deeprOducteurs .  

et des consommateurs du produit réglementé°. 

Producteurs - Questions-clés et préoccupationsexposées dans le PrO>et- 

' 	 • 	• 	 • • 
2.1 On remarque tout d'abord que  l'on a. omis de fournir les  
renseignements essentiels quant aux  circonstances et :aux 
caractéristiques de l'industrie de la pomme de terre qUi .  sont.  ..çepelle.4, 
rendre nécessaire l'adoption des, modalités détaillées dans  ie Projet  . 	. 
présenté par le Conseil des producteurs de pommes de terre dé l'Est du.' 
Canada. Cette omission est d'autant plus regrettable 9ue  si l'on en.  

. 	. 	. 	. 	: 

	

jUge d'après le paragraphe 1(2), 	g est précisé que divers g roupes  
de travail : interprovinCiaux  oeuvrent dans le domaine,depUie'l75 
est probable que l'op se soit  Scipssé à un travail de recherches.  

Substantiel afin de prouver la nécessité de créer un offiée. régional - • : 	. 

2.2 malgré l'absence de données techniques et économiques 	' 
pertinentes, une analyse détaillée des objectifs énoncée et des . 	: 

• principaux éléments du Plan permet de tirer les conclusions  Suivantes 

en se fondant sur leur expérience, les producteurs de l'Est du Canada 

sont d'avis que la création d'un office de commercialisation ' 

regroupant l'ensemble des producteurs de pommes de terre leur 

assurerait les avantages d'un relèvement et d'une stabilisation.des 

prix et des revenus, .un meilleur pouvoir de négociation face aux 	' 

intermédiaires responsables de la mise en marché, et une plus grande 

maîtrise de leur avenir du point de vue économique. 

_ 
• • 

pour la commercialisation de la pomme.de  terre.  



2.3" Le Projet présenté prévoit l'octroi de pouvoirs étendus, a..: 
l'office . régional.de.rommei.AsationiVeirs ,que  l'on peut 
répartir en deux grandes catégories . .. 'lp'une  part, il est prévu que  
l'Office pourra exercer certains pouvoirs destinés 11 développer le  
marché et à en améliorer le fonctionnement ainsi que les mécanismes de: 
fixation des prix. D'autre part, l'Office sera habilité 	assurer une .  

ngestion de l'offre' ,  et A fixer les prix minima et les conditions de -
vente'poUr tous les types et toutes les variétés de pommes de terre : 

 commercialisés au pays et a l'étranger. 

2.4 En vertu de cette première catégorie de pouvoirs, l'Office serait 
tenu d'affecter dee  ressources  ik.plusieurs tâches très utiles: 
encourager la culture de produits de haute qualité,:mettre en oeuvre  
des programmes de promotion et d'expansion du marché en vue  de . - 
promouvoir la vente deqaommes de terre et de. produits dérivés sur les 
marchés aussi bien intérieur qu'extêrieur,_rassembler, compiler 
diffuser des renseignements . , des statistiques et des rapports de 
recherche sur la production,  la consommation et la commercialisation  
de la pomme de terre, mettre Our pied un système approprié et 
Productif pour le groupage, le transport et la'manutentiondei 'pommes:: 
de terre, et, dans une perspective plus globale, promouvoir et  
améliorer la compréhensionentrelee divers 'intervenanteet:Organissiee ' 
A l'intérieur  =MM° A , .i!e 3çtér4n.I.FAe 

2.5  Même en l'absence  .d'explications liréciseeSUr . 141 nftessité . de .  
"tels pouvoirs, on peut convenir tee:leur  centralisatin ne Çgnet .t4e. 
.pas en elle-Même une entrave' 4 ia:COncurrence. - .Çemme  nous le 
démontrons  plue loin,'certaines'ParticUlarités de 14 performance  de 
l'industrie sur  les  plans  'de lePrOductionet de la commercialisation  
iraient même dans  le -lsenel.41e:plee'emeé  allocation de ressources  au. - 
'profit de .0rograrnmse compatibles  4y eç  l'exercice des  ces.pOinmiçé. Én. . 
outre, l'article  32(2)  de la  Oi 'relative:ai:Lx enquêtes sur les' 
coalitions .autorise  espreisesent les arrangementS . mixtes  :'( 4 ,  l'échel le 
dé l'industrie) en vue de promou voir certaines eqèiYitén,  dont une
bonne  partie,Sinon'.Pen!4bief.  de 'celles évoquées ci-dessus,, pOurvu . : 
que cela n'ait pas pour effet de réduire indûment la çonc'Urrence '4 .  

. l'égard des prix; de la quantité OU .de /a qualité  de la production, 
des marchés ou des clients, ol.i.enCore des circuits ou des  méthodes de 
distribution. 	 ' 

2.6 Quant à la seconde catégorie de pouvoirs, elle permettrait 4 
l'Office de tenter  d'améliorer la situation des agriculteurs en . 
intervenant directement pour limiter l'accès 4. la production, 

 contr8ler la production régionale, fixer unilatéralement les prix des 
pommes de terre, répartir les produits entre différents marchés et 
contr8ler les exportations. . 	 . . 

2.7 Par conséquent, on  voudrait que l'Office soit habilité 8 Mettre 



.4.,  • 

en oeuvre un régime complet .  de gestion de l'offre, applicable à , 
plusieurs provinces et à - tedeles niveSUr -dé production et de 

commercialisation de la pomme de terre. Outre le. fait qu'il faudrait 
• modifier les dispositions actuelles de la Loi Sur les offices de 

commercialisation des produits de ferme de façon à Permettre l'octroi . 

• de pouvoirs de ce genre au nouvel office de Commercialisation 
régional, il est probable que l'usage de telles prérogatives., s'il 

était permis, aurait de graves incidences sur l'intérêt public sans 

pour autant garantir que l'on obtiendra la stabilité désirée ainsi, ue 

l'amélioration des revenus des petits agriculteurs, qui seraient 

censés être les principaux bénéficiaires du nouveau régiMe, 	: 

2.8 Dans les récentes études sur le fonctionnement au Canada. des 	. 

organismes nationaux (ou régionaux) de commercialisation dotés de 

pouvoirs de gestion de l'offre, on n'a guère pu. réfuter Paccueation 

voulant quences organismes aient été autorisés 4 .user de  pouVoire.. 
ayant pour . effetd'aggraver l'inflation, dé morceler le march#::,.. 	_ 

national, d'entretenir une attitude protectionniste, de nuire.à , : 
l'efficacité de l a  production et de la Commercialisation, d'assurer. " 
des revenus excessifs par rapport aux ressourcés investies: , 	 • 

• d'engendrer des disparités de rayeaus,',et  de faire obstacle à la ,  
. liberté de l'entreprise privée' 2 ..' par gollee; ces mêmes études ont decntit _ 	. 	 _ 

2 Larry J. Martin et T.K. Marley, ." The Role of Marketing Boards in-
Stabilizing Dommodity Markets', Canadien Journal of Agriculture • 
Economics, août 1975. Cette 'conclusion' correspond Ill'évaluatiOn • ' 
généralisée de la théorie justifiant /a fixation des prix par les 
coûts, dont dérivent notamment les formules de coûte de production 
utilisées parles organismes de commercialisation (dotés de'poùvoirs 
de gestion de l'offre) pour déterminer les prix minima des. • 
producteurs. Après examen des documents disponibles, Skeoch et 
McDonald concluent: "une théorie qui justifie la'fixationAes prix 
par les Coûts à court terme.,. ne Peut qu'être défavorableau -• 
fonctionnement du système de marché et, dans un sens eue - général. . 
ne convient absolument pas 4 une économie dynamique et souple. 
Cette théorie n'aboutit pas uniquement 4 soutenir les relations ' 
établies entre les Coûts et les prie, mais elle tend aussi 4 
répercuter d'une façon préalable et automatique toutes les 
augmentations de coûts eu lieu de laisser jouer les forces 
changeantes du marché de façon à modifier Ces augmentations. Là 
théorie qui justifie les prix par les coûts à court ternie affaiblit 
les forces qui pèsent dé tout leur poids 'pour introduire de' 
nouvelles technologies et de nouvelles formes d'organisation dans . 
.les entreprises; elle diminue ,  le rôle des prix et des bénéfices dans 
la répartition des ressources et met l'accent sur l'intervention' 
directe pour effectuer le transfert des ressources. Cette méthode, 
en isolant d'importants secteurs de l'économie des pressions du ' 
marché, fait reposer l'essentiel du fardeau de l'ajustement .' 
nécessité par les changements économiques (et ces changements- ' 
continuent de se manifester dans certains secteurs de l'économie et 
dans certaines régions du monde) sur le, reste du secteur économique 
où oeuvrent les industries orientées vers le marché, lesdits 
secteurs ne cessant de rétrécir." (Skeocn, Lawrence A. et.Bruce C. 
McDonald, Evolution dynamique et responsabilités dans une économie 
de marché au Canada, 1976, p. 248 à 264). 



que lorsqu'ils ont peu de pouvoirs sur la stabilité de la 
- 	• commercialisation, ces organismes de cOMMéeCialisation créée par les  

producteurs canadiens poursuivent d'autres activités utiles pour la 

société, en particulier, comme il est mentionné aux paragraphes 2.4  A. 
2.6, dans les domaines de l'expansion du marché et de l'amélioration 
de l'efficacité fonctionnelle du système de commercialisation ainsi «  

• que des mécanismes de fixation des prix. 

2.9 Cela dit, les paragraphes qui suivent seront consacrée A l'examen 

desAonnées que le Directeur est parvenu à rassembler,. dans le court  
laps de temps alloué entre l'Avis d'Audience et la . datefixée pour les 
communications, au sujet des caractéristiques économiques et e* la . 
performance de l'industrie de la pomme de terre de l'Est du .  Canada, Xe 
but étant de déterminer le validité des raisons sous-jacentee : 4 	- 
l'octroi du pouvoir de gérer l'offre 4 un éventuel office de • 
commercialisation. Nous verrons que si certaines circonstances 	' 
justifient la création d'un Organisme de commerCialisatiOn Contrôlé 
par les producteurs, il n'en reste pas moins que l'octroi  deli  
responsabilité  de gérer l'offreà  un tel organisme aurait des effeté - 

néfastes sur le plan de l'efficience économique, de .  la performance, 

des prix st de l'équité. 

Caractéristiques économiques de l'exploitation agricole t industrie de  

la pomme de terre de l'Est du Canada' 

3.1-  Dans l'Est du Canada, ..l'importance de la pomme . de.terre  au niveau  
. .de l'enSeMbleAu ' Commerce agricole varie considérableMent'd'Une'' 
prOvince4 veàre,.: go 1979,. l'Éle-dum-prince-idogard Stiréde  sa 
récolte  aé pommes de terre 27%  dU.total:de ses revenus agricoles  
niveau inférieur A la moyenne•de334 enregistrée au Coure. des cinq  

. années antérieures.. Au Nouveau-Brunswick, la proportion se situait A• 
204.  niveau 14  aussi passablement inférieur à .4. moyenne 	 - 
compilée  pour les cinq aSneMS  antérieures 'pane les deux autres  •- 
prOvincessoit le Québec et 	 les.  ventes '  dé PommeS . de.terre 
ont au contraire conservé une place relativement modeste au cours  dee . : 
cinq dernières années (ainsi, 	 pomme .de 	: 
terre n'a fourni que 1.3% du.total  des revenus agricoles au  Québec, 	• 
tandis que la proportion était 4e 0.8% en Ontario).. 	. 

3.2 Malgré ces disparités au niveau de l'importance relative de 

l'industrie de la pomme de terre, les autres données économiques  
concernant ce type de culture sont  très  semblables d'une province  # 

• l'autre .(voir tableau I) , 	• 	.:" 	 • 



1979 197.9• 

• 

TABLEAU 1 - SUPERFICIES -  ENSEMENCEES ET PRODUCTION DE POMMES. DE TERRE: 
EST-  DU CANADA (VENTILATION PAR PROVINCE} 	 . 

A: SUPERFICIES ENSEMENCÉES 

PROVINCE 	1975 	 1976 	 1977 	 1978 	 1979 

(POUR:- CENT) 

I.P.-Év 	 23.2 	 25.9 	 26.3 	 26.9 	 28.6 

N. 4. 	 2.2 	 1.9 	 1.9 	 1.8 	 1.8 

N.-B. 	 27.3 	 27.9 	1 	27.3 	 27.9 	 26.3 

QUÉ. 	 25.0 	 21.6 	 21.6 	 22.1 	 22.2 

ONT. 	 22.3 	 22.8 	 23.0 	 21.3 	 21.1 

EST DU CANADA 	100.0 	100.0 	100.0 	100.0 	100.0 

PRODUCTION.. 

PROVINCE. 	1975 	. 	1976 	' 	1977. 

(POUR CENT} 

i.P.-É. 	 26.1 	 30.6 	 28.1 	 29.0 	 32.0 

N.-É. 	 1.8 	 1.4 	 1.5 	 1.5 	 1.5 

N.-B. 	 30 . 4 	 27.3 	 26.1 	 28.6 	 26.5 

QUÉ. 	 20.0 	 17.5 	 18.9 	 19.2 	 20.5 

ONT. 	 21.7 	 23.2 	 25.4 	 21.7 	 19.5 

EST DU CANADA 	100.0 	100.0 	100.0 	100.0 	100.0 

SOURCE: Statistique Canada, Production de fruits et légumes, n° 22-003 au cat. 



3.3 Comme le montre le tableau 1-A, .les cultures de . 1'Iledu-.PrinCe-

'Edouard et du  NouveauBrunswick représenta3.ent,en_1979,55% .1u.  total 

des superficies ensemencées, tandis gai celles du Québec et de 	_ 
l'Ontario comptaient pour 43%." De même, la contribution de ces deux 
groupes à la récolte totale de POmMeS de terre se situait At 58% et 

40%,  respectivement, l'augmentation sensible de ledcart : étantdue 
ici aux rendements plus faibles enregistrés  'au Québec et en Ontario , 
(voir tableau 2). Toutefois, si l'on considère chaque province.' 

'séparément, on constate que la production etles,euperficies 
cultivées ont considérablement fluctué. . Au:coure des. cinq  dernièrea. 
années, l'Ilee-duPrince-EdOuard a enregistré des gains.surIe  plan 

. des superficies cultivées et de la: production,. Puisque sa part 
contributive dans l'Est du Canada en 1 9 79  s'était  aoegle de 5% et 
di 6% nour  ces deux catégories, .par rapp:3rt%'19.75; Aucune autre  
prolnnce n'a obtenu 	bons ..résultats, quoique le Québec ait • 
connu  une amélioration notable de. ses rendements; it44 . 4  laquelle il 
a pu sur le plan de la production maintenir sa part un niveau plus 

élevé que prévu, compte tenu de la  re'greselon . ConstatOe84 . 10,  plan . 	_ 
.des superficies ensemencées (voir tele*g 

.3.4 Le tableau  2.lmOsehte  des  àoeeêee bien -49cMmantea 
da:41:PPMme  de terre dans l'Est 14; ceee4e ■  On constatera  perHe4emeM ' 
/141-41  Olet  peuvent  variet eYeçl.,'.%41P4 14 . %,440MmOte 44 fiegeoes 
Ool%J.44  et 14':1:344: Yeefie'ec ' e4giF4.44getçute. 4 14eleec4. :'  
les nréOccuPsticni que .SUsc4tent .Cpe  fluctuations  incontr8lables  
sont 	 m9.4e.:.,n08rt43: 4.11-prt;iet : degelSe.49b: ».  
d'un  Off.4.oe .fogecômmec,i,e4set4rie.àe  la pomme  44) 

D'après  14 1,4leePhee 5 ( 10. ) e(11 )  drojetle..rple,dévolu 
à l'Offit, conSiftérait ài..W14.miteeeepue4lemegit  la teille éventuelle 
optimum  44 me .e4W4.1f'lige çaile4S.F.14 pOmMee:de - te'rFe : de 
cette 	 Pler4.4çe4Wet :POer4Pçeleele  et ' 
vettri.be441448 -qtiçitee 4We'O,./iOee tieF%Oipen4etei igee4e4: 
"attribuer las  uotaa  provinciaux è  chque  organisme provincial et les 
reqUster ' de" . %meLfm.  4 .àmtrelioesm.yee  Projet précise àm 
parSgrapne.5(14.:qum 	 Olervé  4' "établir 	iaerèMem e% 
des formules  diacoete'de  production qui permettront aux producteurs de 

 réonieFer; dans une mesure  égUitabie;  leurs frais  de production des  
pommes de terre et 4e  toucher une rémunération  raisonneble", 'Au 
paragraphe 7(8),':41 est,et»Ulf:que  les formules de coète utilisées. 
(politique de fixation  dea:p0.x) , Apivent ni long terme . aasurer  aux  
producteurs un revonu:raiscUlaablm  pour leur travail et: leurs 
investissementieelon une formule régionale des mets de production". 
Les intentions exprimées dans ces différents passages démontrent. 
clairement que l'OffiCe serait appelé à contingenter le production de 
façon 4 la maintenir aux niyeauX que l'on peut espérer vendre  • 



' 75?-hel.iretwee 'é,e,reeR•reewee 
• 

TABLEAU 2: •- EST DU CANADA: RENDEMENTS ET PRIX MOYENS A LA PRODUCTION - 

-;-:PONNE DE TERRE1970 - 1979 

Rendement des cultures 	. 

de pommes de terre 	• 
(Quintaux/acres). 	• 

Année I .p. -É N.-11. QUÉ, ONT. RÉGION 

. Prix des pommes de terrel .- 	• 
• (4/qu3.ntal)" 
a 

QUÉ. ONT: RÉGION 

Sources: 

497 97”7 8 ; 

.1970 

1971 : 

 1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978. 

1979 

186 	215 	122 ?le 181 

199 	235 ' 135 149 194 

224 	229 	109  182 186 

227 	194 	146 174 183 

238 	237 	159 188 205 
.202 	208 	144 174. 142 

241 ' 204 	166 208 205 

21 7 	195 	179 _224 203 
221 	211 	179 144 203 
249 	225 	205 205 222 

2.07 2.00 
2.70 1.73 
4.20 3.80 

5.78 5.62 5.90 
3.54 3.03 2.64 
5.06 5.24 5.40 
4 45 3.91 4.17 
3.45  • 3.04 2.81 

2.51 3.43 3.44 2.92 
2.10E 	2.35E 3.22E 3.20E 2.72E 

	

1.58 	1.43 2.35 

	

1.42 	1.20 2.08 

	

3.80 	3.75 3.40 

•6.20 	5.90 

	

2.26 	2.13 

	

5.98 	5.20 

	

4.38 	4.10 

2.56 •2.65 

2.60 

moyeme 220 	e15 154 197 
pour la 
demuriie 

Agriculture Canada, 

Résumé des récolées et des  

Prii.saisonniers,.Partie»II1  
Fruits et légumes frais  et trans7 , 

Lonnés.  

.19 

1979: 	Statistique Canada, Production de 

fruits et de légumes, no 22-003 

au cat., juillet 1980 , 

3.45 3.72. Y3:4i' ' 

! Estimation 

4, apF4 moyen  .li•PrOdu" 
tiele".NÇ9i.reSpond & là valeur 

unitaire  dee  produits  
calculée en 

diviat  La valeur la  pro-
duction  de la récolte de 

00-iiMete:4rrei  volume 
qu'elle représente; cette  

: Valeur-unitaireàà comprend 
pas  Ifs if“ .elMilo4 ..  • 
dOetiOiiigetion'effictués 

en 1974,.1974.1977 et 1978" 
pour une valeur totale . _ 
d'environ $47 millions. 



30,000 -150;000 

aux prix minima fixés è,.partir des formules de coûts de Production: 
Or, il suffit de consid6rer les hypothèses qui  aliivent  pour se 'rendre 
compte à quel point cette tâche sera délicate, compte tenu de la 
fluctuation des rendements. 

4.6 En faisant abstraction, pour l'instant, de l'interprétation' 
qu'il faut donner aux formules de coûts de production, l'qn peut 
auPposer que les prix a la production en 1975 et 1976 (soit $4  è $6 le 
quintal) ont procuré aux agriculteurs un revenu raisobnable pour leur 
travail et leurs investissements. 3 	(suite a la page 11 ...) 

	

3. 	Cette supposition S'al:944.e  sur le fait qu'en 1975 et 1976, les 	.' 
. prix a la production ont été les plus élevés de tolite la dernière 

décennie, si l'on exclut ceux de 1973.. 	EU outre, bien que.  
. désuètes,. les données relatives au Coût de production (voir 

tableau) établies a la demande de la défunte Commission de 
SurVeillance du prix de a produits alimentaires, indiquent que des ' 

	

. 	prix de cet ordre permettraient  aux exploitations agricoles 'da' 
tailles diverses mais a efficience égale, de réaliser des revenus • 
appréciables.' Comme elles supposent deS'randements -d'échelle ' • 
constants, ces données surestiment, les  enyennn des peti t s unités 
et sous-estiment ceux des grandes. . • - 

•. 	• 	. 	• 	> 

- 	REVENUS ILLUSTRANT le PRIX  MOYEN VERSE AUX pRODUCTEURE DE !omlçs 
PE  TERRE, SELON  vemeue e WEXPLOITTXON:. , 

Nombre d'acres de 	 ,erig.yers4 mixecquç'taurs 
de produçtiou'  

• Revenu brut en cspèces' - - _  Revenu  aat..ccinpte.tenu.dU 
capital d'adMiaistratMM - , 
et du. capital Investi 

•-• Revenu bpit.MP  espèce
Wevenu'net du capital 
d'admjnietgatioti  et dui. 

:capital Investi. ' ‘ 
2 ; ▪ gevenu.brur:en eggebne. , 	_ 	. 

- Revenu net compte tenu:da. 
capital d eadminigtration... 

'et du capital-  investi 	. 
200 Revenu brut en espèce• 

20 

50 

104 000 	30,000  
30,000 	70 ,000  

50,000 
. 110,000 

- Revenu net du capital 
d'administration et du 
capital investi 	 20,000 	,60,000 	100,000 

300 7 Revenu brut un neleÇue 	45,000 105,000 	165,000 
. 	. 

e Revenu net câmpte tenu - dp 
capital d'administration, 
et du capital investi, • 

Source; Commiesion.de surveillance 4u  PO.X:enWprodUit.e.elimentaires 



DE PRODUCTION RYPOTHgTIQUES_OES PIONNES DE TERRE,(EST . DU CANADA),,  1970-1979 

• Hypothèse 2• 

Superficie vis8e: 197 000 acres 
Rendements .  réels 1970-1979 

13) ,  

(3)- 	.-. 	• ..(4 ) . 

Niveaux . 	Niveaux 
de pro,- 	de pro- 
duction 	duct  ion  
hypothé- 	réels  

. tiques 	(en 
(en milliers  milliers 

'; dé q) 	•  de-q)  
Col (1 )  x- 
Col(2) 

: 	 - • : 

Superficie. 	Rendement-- 
"visée (en- 	. réel 
milliers 	(en q)  
dl acre)-. 

SUperficie: 
reeile 	2 

TABLEAU 3: SUPERFICIE ET NIVEAUX 

hypothèse 1..  

Niveau de production. vise. 
38 000  (en milliersde q ) ' 
Rendements réels 1970-1919: 

• (1 ) 	- 	(2) - 	- "(31* 

'Année- 	Production  ,': Rendement — 	Superficie.- 
visée 	 réel 	 hypothitique 
(en milliers: 	(en q ). . - 	nécessaire:: 
de ql 	 (en milliere 

d'acres)' - 
Col (W'' 
Col (2 ) -  

A) 

1975- 

197 . 

197 

197- 

•197- 

•  197 - 
197- -  

197 

?IF 	1970 	30,000 	181 	 210 

1971 	38,000 	194 	 196 

1972 	38,000 	186 	 204 

1973r 	38,000 	183 	 208 

1974 	38,000 	206 	 104 

1975 	30,000 	182 	 209 

1976 	38,000 	205 	 185 - 

1977 	38,000 	203 	 187 - 

1978 	38,000 	203 	 187 

1979 	38,000 	222 	 171 

	

Coeff. de fluctuation 	 6.5  

• 185: 

191 

21É- 

195 . 

209 ' 

 208 

213 

6.7 

35657 	42538 

-88218 	- 	38247 

36642 	34311 . 

36051 	34906 

40582 	43816 

182 	 35854 	35471 

205 	 40385 	40950 

203 	 39991 	42421 

203 	 39991 	42296 

232 	 43734 	47455 

C.F. 	 6.5 	10.2 

181- 

194- , 

186,  

183 

206' 



Les tableauX 3:A et B siMulent les données dont l'Office aurait eu 

besoin s'il avait voulu obtenir, chaque année au cours de la dernière 

décennie, des prix à la production h mi-chemin entre ceux de 197 5 . et 
ceux. de 1976 (en supposant constantes les conditions de la demande, il 
aurait pu fixer les besoins régionaux à 38 millions de q ou à 197 00 0' 
acres 	soit le niveau de production moyen et la superficie cultivée'. 

moyenne de .1975 et de.  1976). Ces simulations révèlent que,-3 Cause 
des fluctuations de la production, on aurait, avec ou.  sans l'Office, 

mésestimé dans les.  mêmes. proportions là superficie cultivée nécessaire 

pour atteindre le niveau de production visé (hypothèse 1). Ce qui n'a 

rien d'étonnant, puisque l'Office n'a pas Plus d'emprise sur les 

conditions atmosphériques que les agriculteurs eux-mêmes.  . L'Office se 
serait peut-être facilité la teche'si, au lieu d!établiren niveau 
annuel de production, il avait déterminé une superficie fixe a 
cultiver (hypothèse à). Cette simeation met en lumière le grand rôle  
qu'un programme d'élimination de l'flexcedentulaourç* jouer dans. 	' 
l'écoulement des pommes de terre qui ne Peuvent pas être vendues au 

prix visés. 

' 3.7' 44 seconde hyp9thése..44rait.  eu  pour résultat que,•au:cours•des 
années ultérieures, l'Office aurait apparemment eu moins de difficulté  

.. a  obtenir  de.prig..11:14: eoquc.élorpigs'olevés 	rOY  avait 
 effort de  planification':centralisée, étant.  donné  clU.a 

la superficie totale consacrée  .4.:le'prqdgetion:des  pommes e terre 	. 
a augmenté après 1975, nly9Fsnclei!'eFie,00ii!In nous l'avons  «Ji) fait, 

' remarquer, par Suite de l'accroissement des superficies  Cultivées 
l'Ile du-Prince -Êdouard.Cette expansiOn .  a CoIncidé avec 
l'accessibili té des producteurs  inix paiements de stabilisation, la 

, Pomme de terre ayant été coup sur Coup  désignée comme produiviSe Par 
14 Loi'eur . leetehilieatiOn  des prix  egtiColee:'1En Vertu .  di la Loi, 

;la Prie des produits est maintenu à un niveau q'44 reçoiaa 901'ciP.Prie 
. 014 .31/en 	 fonction 	FOti de. 
prgductign  de 	e.11:. .c944 W:r4,149rt41  ceux de  6 annee# 

. 
 

antérieures .:: Leeoutien - aCcOrdepeUti -.49UefOie; 7 êtree.eaujeti 4i. 
plafond s, en 	par elM4i).14- tiSiement 	 pouvait  

'ct0134sie. F  $4 000  Par:eXPIOitatiOn..: Bien U'on né connaisse pas encor! 
Parfaitement l'effet 8eePaiementsde.etabi“sation sur l'offre ' 
agricole, l'on peut présumer qu'ils ont favorise l'augmentation de. 14 
superficie consacre! 8.1a pomme de'terre'é 
étant donné que cette. province 'obtient des rendements beaucoup plus 
élevés que, la moyenne, que le gros de sa .  production est assure par des 

exploitations de grande taille et vraisemblablement plus efficientes 

et que, ses ressources agricoles étant moins polyvalentes, les coûts 

d'opportunité y sont plus bas. . 	 • 



3.8 Avant de passer aux aütteaeconsidératiOns, il importe de revenir 
sur l'importante conclusion que lion peut tirer de l'analyse 
ci-dessus. Ilan ressort effectivement que, même si l'Office était 
chargé, comme le prévoit le Projet,  de fixer le niveau °optimal e de 
production, rien ne nous autorise 8  croire qu'il y arriverait mieux 
que les agriculteurs laissés  &  leur propres moyens.  L'OffiCe.n'eit 
pas mieux en mesure qu'eux de prévoir l'effet que peuvent avoir les  
conditions atmosphériques et les autres facteurs naturels sue la 
production.. Cette limitation de non pouvoir de prévision ne fait que 
s'ajouter  a la liste des nombreuses tâches complexes dont l'Office . 
devra se charger dès qu'il enteeprendra de fixer les contingents de 
production et de les répartie entre les producteurs, selon deaL 	• 
formules régionales de coûts de production. 'La complexité de ces 
tâches supplémentaires est évaluée Ci-dessous. • 

3.9 Bien que l'on dispose d'une abondante documentation sur certains 
aspects de l'industrie de la pomme de terre comme . lea'fluCtuatiOns de 
la production et les prix versés aux producteurs, ii y e un facteur,  
moins connu, mais tout suent important, qui, chose étonnante, n'a  
guère retenu l'attention. /1 s'agit da l'importance que revêt la  
taille de l'exploitation productrice  et de l'ampleur de changements  
girelle subit. Les estimations du tableau  4:préviennent-da:deua, 
recensements .agricoles  récents, l'un de 1966 et 'Vautra:de:1976: Le . 

tableau illustre  /es chahgements  remarquables qui aceli intervenus dans 
les clasees  économiques  des agploitat,iene e9r1e0.1fe  entre les  4eLPg 
rencensements. 4e .nombre  0.!egpleiteioes . Pirolbicriçee'de  pommes de  
terre dans l'Est du Canada; au derniee'receneee,".tf.etat  tombé  
moins dé 10% du nombre total enregistré lors du reCen9.40Mee.it-... 
précédent. Cette baisse extraordinaire,  44  se note 441111.t90. les: 
provinces de la région, Set partiellement attribuable 'aux catégbriea': 

. 	. 
employées lors du recensement de 1976; lequel n'englobait pairles 
exploitations dont la valeur des ventes sa Chiffrett# oin  
$1,200.Toutefois, il y a eu d'autres changements beauc oup  plus 
importants. 

3.10 En 1966, moins de 2% des exploitations prodUctriceade pommes de 
terre ont enregistré des ventetade 835 000 etlàus. e11eSiailal4taient 
21,6% de la superficie cultivée.. En 1976, 20%  des exploitations da la 
région oht connu des ventes de plus de $35 000 et constituaient'  68% de 
la superficie totale cultivée. En inversant la situation, op remarque 

que malgré l'augmentation remarquable de la production des grandes 	..: 
exploitations, plus de goa  des exploitations de pommei de terre de la 
région contrôlaient moins d'un tiers de le superficie cultivée (en 
fait, 57% environ des fermes ne constituaient que 15%  de laauperficie _ 	. . 	. 

• cultivée). • 



Exploitations: 

recensées  « 

moins de Si  200,  
::1200*- 4999 

- 14999. 
:.1 5000 - 34999 
•35000 et plus 

Totaux-  réels. 

• 

TABLEAU 4: DONNEESpe RECENSEMENT DES EXPLOITATIONS* DE POMMES DE TERRE 
CLASSE ECONOMIQUE - MARITIMES, QUiBEC ET ONTARIO, 1966 ET 1976 

VALEUR DES PRODUITS AGRICOLES VENDUS 

	

A 	, 7.-P -E. 	 N.-B. 	 Qué. 	 Ont. 	 Est du Canada 

Exploit. Acres 	Exploit. Acres 	Exploit Acres 	Exploit. Acres 	Exploit. Acres 

	

21.9 	5.3 	46.1 	4.6 .-- 	28.5 	4.6 	23.9 	7.4 	29.7 	8.5 

	

42.1 	22.9 	30.4 	8.7 	48.5 	8.7 	34.3 	12.4 	40.4 	20.5 

	

29.0 	35.3 	15.1 	23.4 	213,1 • 23.4 	29.3 	18.3 	22.9 	27.4 

	

5.4 	20.1 	6.1 	29.7 	2.3 	29.7 	9.7 	24.3 	5.4 	21.4 

	

1.6 	16.3 	2.1 	33.4 	0.4 	33.4 	2.7 	36.4 	1.4 	21.6 

	

4515 	52148 	5471 	64901 	34484. 	74731 	26987 	5210B 	77370 	250111 

1976- (POUR CENT)  

$.1200 - 4999 - 
 5000 - 14999 

15000 - 34999 
35000 - 49999 
50000 - 99999 

100000 et plus 

Totaux réels 

	

18.1 	3.9 	23.0 	2.7 	31.l - 

	

30.8 	8.0 	22.3 	8.8 	34.0 

	

24.7 	13.4 	23.1 	20.2 	24.5 

	

8.4 	7.7 	9.3 	13.1 	4.7 

	

9.4 	19.3 	14.8 	27.8 	4.0 

	

8.5 	47.6 	6.9 	27.2 	1.3  

	

9.6 	27.3 	3.1 	27.8 	4.7 

	

20.0 	23.5 	5.9 	28.8 	10.3 

	

25.3 	17.8 	9.6 	22.2 	17.0 

	

10.9 	8.3 	5.5 	6.7 	9.3 

	

21.1 	13.2 	19.8 	8.7 	22.2 

	

12.6 	9,4 	56.0 	5.4 	36.3 

1048. ' 	51442: . 	892- -  • 	55129- , 	2818••• :.• 42088.•• 	1666, - 	45244- 	6699 	197435 

* Exploitations ayant une aire réservée à la. production de pommes de terre 

Source: Recensement du Canada, 1966 et 197e 



( 

superficie totale consacrée 4 la culture des pommes de terre. 
contre, près de 508 des exploitations de llIle contrôlaient . ..am 
12% de la superficie cultivée. Cette évaluation ai r  jusqu'à vo 
point, été .plue marquée en OntatiO, 'un peu moins au 

Nouveau-Brunswick. La concentration de la production chine/es 

grandes exploitetiOne s'est produite au Québec,. OO, en 1976,. 108 des 
exploitations cont rôlaient 458 le la superficie Cultivée. .Toutefois,- 
les petites'esploitationseont plus nombreuses  eu Québec; en 
près de 00% des exploitations productrice 4e pommes de terre;.. 
lesqUelles contrôlaient 558.de - la superficie, ont  epregiStr4 des . 
recettea de moins de $35 000. 

3 .11 Chaque province a connu des changements analogues, parfois. méme 
plus marqués En 1976, environ 25%deiiWitatione de . 
1 , Ile-du-..prince-Edouard . ayantenregistré des ventes de plus de ;»,000 

représentaient• . , 75% de le super f icie 'cultivée; 108 des . 
exploitations affichaient des ventes de $50 000 ou plue et environ 0%i 

de $. 100. 000 .  et plus; or, el/es représentaient.prée de 508 de le' 
Par  
1:0 1.1us. 
pe..4n 



17 Exploitations 
institutionnelles - 

7 	 203.1 345.4 

3244 93.4 3054 	 100.6 Total 

TABLEAU 5; ÏAPITAL AGRIC%E PAR CLASSE ÉCONOMIQUE COEXPLOITATION.,. 
_ILE-DU-PRINCE-EDOUARD ET NOUVEAU-BRUNSWICK.r-1976 

Classe économique 	-Nombre d'ex- 
ploitations - 

Exploitations 
recensées; 

	

$1 200 - 4 999 	 1037 	 48.1 

5  000- 14 999- 	 902 	 71.6 

	

15 000 - 34 999 	 565 	 111.1 

	

35 060 - 49 999 	 170 	 146.9 

	

50  000.- 99 999 	 224 	 203.6 
•-n 	° 

400 000 et plus 	 149 	 389.1 

Nombre Capital par 
exploitation 
(en milliers 

de dollars) 

71.2-  - 

104.8-, -  

295.8- 

Capital par. 
 exploitation:- 

(en milliers 
- de dollars): 

Source; Recensement du Canada, 1976 



3.12 L'ampleur réelle della:tendence bers'la production 4 grande: 
échelle des  pommes de terre depuis  1976 est inconnue. La . 	. 
concentration se poursuit fortprobablement 4 isile'rde-rerince440serd 
et peut.-être même aussi eu NouyeauèrunswiCk.. Cette affirmation 

repose sur ieS  observations  antOrieures liées sans aucun doute aux 
efficiences d'échelle ainsi qu'au fait que l'immobilisation agricole,  
indicatif approximatif de la facilité d'accès aux ressources 	' 
financières', augmente au même rythmeque 4a taille dos exploitations • 	• 	. 	- 
de ces. deux provinces. spécialisées dans la productionrdela poilue de 
terre (tableau  5). Tout producteur de  Pesette  de terre qui désire 

vendre son exploitation doit donc, le plue souvent, la vendrai Un 
producteur possédant dOià  une grande'esplOitation. -: 

3.13 Quelles conséquences doit-on tirer de l'information recueillie 

eL l'offiÇO  devait être investi  de pouvoirs en  setiére de 
gestion de l'offre?' Puisque, comme nous l'Svons dfitjà note ,  lis 

' formules d'tablisaement  des coûts de production qu'emploierait  
l'Office mpermettraieneaUX produçteurs de récupérer,, :dans-enet  Mesure  
	 loure frais de production de!' POrnses de 

2 - 
 

ressort  clairement; eteetee ;Pe.4eMone. i'applicetiOn, de Wfflire. 
.ucmparableS 4.04utraii -lei004 de''cOssommation,  que seraient couverts  
les frais des exploitations A  13r9à4cte iaine, Cu moyenne; d'autant 

' plus que c 'est Un  ileai;W :refati4mel.t..i0e4 de grandes  exploitations 
qui occupent ' le plWgreSett letç - de '.1.4! Superficie cultiaee  et  m'eurent 
le groede'le:peoductliinneae . .C.OnsiqUent. l'eôn - Plet.taieéreeet'effireter 

que ,  comme il 	eqieWpae  d'avantages  appr~ciable  A eedéreriee - 
flSétuatiOns oesereet4ee,le 1.4 :13e4CtisS et des PriF4  des pommes  le:' 
terre, gin régime de commercialisation  a'e4  pommes de terre qui comporte  

: la gestion de l'offre aurait pour effets 	. 	. 

Si les reasoUrCes de l'Office servaient a acFro$tre laa 	. 
connaissances actuelles relaiiveseaUx  facteurs. de  1*  demande, 
est probable que les Prix se stabiliseraient.. • 
Toutefois, l'on pourrait arriyer,au'même résultat eare.recrourir* 
gestion del'offre: . • 



A. AU  niveau de la Production . 	" 	, . 

1) : De réduire l'efficience et 4e procurer  des revenus . 
excessifs par rapport aux ressources consacréesla  production  
des pommes de terre, et de réduire l'aptitude  desexploitationg .  

réaliser des économies  d'échelle (processus dynamique déjà  
très avancé dans les Maritimes et en Ontario: mOinaaU - 9uébeC); 
compte tenu de la nécessité  d'acquérir des Contingents en les 
achetant à'des exploitations ayant'Capitalisé,dee ranteMéconn4 
iniques dans leurs frais de product4c10.). 

, 	. 	. 	. 
'4) De renforcer gee .facteurs d'inflexibilité  au sein des :  

provinces et entre elles, en  ter0e0, de structure  et, de compo-

sition  de 4 production (tubercules de semence; de crineimmeion 
et de transformation);  

3)  D' aggraver  400.14teMent  les inégalités 	distribution 
des revenus au sein de  la nollectiv3.té : agricole(10Majeure partie 
des ressources servant  .4:4:41eoduct.J.9n/cle PgaMea de terre 
appartient e eelwere relat/yemee:reitreint:d4_4reedee 
,exia/oir.e4?es 	 Pl,e,?#1.4404040.0. 

découler 4u 
 

Au niveau de la commercialisation  

1- 	- 
4) De compliquer le processus décisionnel le. de Produire 

des distorsions des prix (Par suite 4e discrimination et d'antres 
pratiques contraires & la,çoncurrenne' ea »tiare,  de prix), au fur 
et à mesure igne l'Office entreprend de supprimer  sur certains 
marchés les quantités déclarées "eseldentairee, tandis que 
d'autres marchés font face  des "pénuries". . 	. 	, 	 . 

- _ 
'5 Comme il est indiqué:a:Veiné:à 3:11: :  il.  est .  PitCprobable'llue.les 

 techniques de formules  d'OtabliseemenedeS'prix:eréVUS -Utiliaerree-
:comme unités de productiMm repères dee . , exploitietleià .erPereueil4t0 " élevée Par conséquent,  les prix  4 le pro4ectiely4ee pumMes -4e, - - terre (comme pour d'autres denrées produitesdans le cadre de 	« 
mécanismes de gestion de 'l'offre) Seront très probablement  fixés  
bien au-delà des coûts de production  des exploitations /l'efficience 
élevée. Dans ce casd -celles-çi  auront- la  possibilité d'extraire des 
rentes économiques indûment  élevées.H. La valeur capitalisée de ces  
sources de revenus accrues se manifestera par une hausse . : 
inappropriée des valeurs de production et des contingents .  de: 
commercialisation., 

6 Ces complexités de. commercialisation se sont deje produites dans le 
cas des oeufs, olles  "surplus" Mont vendUs par 1.4>ffice canadien 
de commercialisation des oeufs sur le marché de la transformation  e . 	. un prix inférieur au prie d'ecguieiti*x . 	, 
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3.14 C'est en raison de toutes ces  répercussione indésirables sur 
l'efficience, le rendement, les prix et l'équité que le Directeur des 
'enquêtes et recherches ne favorise pas l'établissement d'un' Office de 
commercialisation de. de terre Peur l'Est dm Canada qui serait 
investi de pouvoirs de gestion de l'offre. Il estime, par contre.' 
qu'il serait utile d'établir un régime de commercialisation Chargé de 
développer le marché et d'en améliorer l'efficience fonctionnelle et 
les mécanismes d'établissement des prix du systee  4e ' , 
commercialigatioh. Voici les faits qui ont memé a cette déCisice. 

Possibilités et çontFe eg-40 leaeommeeç4al$.setipn 
provinciale - Industrie de la pomme de terre 4e l'Est du Cahada- 

" _ . 
4.1 Les principeles peggibiliteeet contraintes della 
commernialiset404 des PCSIMee de terre:4mi 1es  Maritimes  SCet 
présentées aux vtableseX  6 et 7 chose effla àtguseUte ... ,: il ' reeSort ..  
d'un examen de coi eeimatioes  que les similitude.. 449rvéeS:deuS .1e4: 
données de ilroduoti9M)ÎMee retFee4.;S  pas au mette;  niveau  dane  les 

ào=1114es  de  Ceemercis4setïCS :  . 	 - 	_ 	 . 	, 

4.2 Par exemeé;-eéréque..ea  197471979, 	Pc'qe  cent e  .1* récolte.  
de V #e'4erer4ie4g4 . a 4tes'yend's êur  3e marché des - L4erceell 
de consommation. il e! 'eyt'e  été eteet 41,4  pou 15 pour cent seulement 
dé le récolte '  du  Noiav44ieelgun804.04...: Pà.e écalrefeei.;Figui,i ia le4 	: 
.444e ,  56  pPgg'.9,44. 
réamg9x7Meii :49u .040mee>lieFieee'de  la province,  . par rapport .4 
lé pour 	 différences  
tendent ê expliquer  eimfi'.::4!'iircietitiqW4414,m4ee.9140PeWee..e. 
perdus" 44t  presque deux 	4:.]:!'*.ie4e4e:41444a4 , 	, 	 , 	. .  
qu'au Nouveau-Breaseig P140.ifeo 'Ye  de  aoi  que lob -+Acegaige  de qualité  
dee Pomme, de..erie."FleilOoMeoMMet4e.ee4 4#0e.egOee. OP* 
pcmmeg de terre  4.  trn~foration (t.b1au  6).  . 	- 	. _ „ 	. 
4.3 	convient 4e  ePeigaer. .ausaj.'.gue j...1 1e4erei.eitedeiee4  et le _ 

n'expédient 	'ma  marchée  era'pwovinciaux  
. les mêmes quantités  de-POMMes  de terre 'seul treasfereees;' ]Y4e , tebieee 7' 
indique qu'en 1e77-,1978;jen eercho'àel'9ntarie eheprie0 32: peur cent 
des expéditiena. de etierdurerinCe-eaCusrd, mais.  UfliqueMent 
cent de celles du Nouveau-Brunswick , 	cCetre.-:»:.P9if Ceet-dee ' 
pommes de terre noetrelecrméeg 4û Nouveementregsmiek:eWétér vehduege. 
au Québec, par rapport  & 22  pour cent seulement de  eSPOit4eXede 
1'!1e-du-Prince-idouard. ' Les marchés d'exportation des PCMIsee de 
terre non  transorméee'reVêteet  relativement plus d'importence Pour ' , 
le Nouveau-Brunswick que  PPer l i ne'de-Prince-Edipuard, Mais 100 ' 
deux provinces produisent, ensemble, 	(suite  &  la page :20  ...) 	. 



Semence et 	Total 
prochaines 	 - 
récoltes- 

12,386 
100.0 

12,236- 
1.00.0'  

". Consommation - et 
et: traneformation. -  
locales  - 

2,032-: 

-Rejeteuet- 
pertes.:;_ 

1,877 
% 	 . 	15.4. 

1,1657 : 
• _ 	- 11.6 

N.-R.(en milliers de g) 

. 	. 
,. Source::: Résumés - des:récoltes et des:  prix sSisonniersi•Rgridnitiire" Canada: . 	. 

TABLEAU-7:- 
• 

DESTINATION DES, EXPEDITIONS DE POMMES DE TE ; 1977-191e 

Exp.  
4 
I-P•E. (en. 
milliers de g) 

	

935 	 467 	1,438 2,109 

	

14.0 	 7.0 	21.5 	31.5 

Exportation; 

1,736 •:"" 
26.0. 

1, 0 00 
11.1 

882 - 
7. . 2 	. 

T.-N. 

TABLEAU-  6:: 

ÉCOULEMENT SAISONNIER DES POMMES DE•TERRE,_ 1978+197E. -- ". -. " 

Expéditions de 
.tuberculSà. de.. 
consommation: 

Expéditions 
tuberctiles'de 
semence': 	"..", 

Province 

• 
IePeE.(en milliers de g) 5,100 

% 	 41.2 
1,628 
13.1 

2;626: 
21.1: • 

Tota- 

6,6851_ 

• 

14n 15. (en 
milliers de g) 	 89 	736 	164 	1,075 

0.0 	 4.3 	35.6 	7.9 	52.1 
- 2,064.; • 
". 100.U- 

-* les mouvements locaux vers les marchés 	 et du.. 	ne-sont riaS.comgrie 
Source: Tableaux 1 et 2, Deuxiame rapport- dwgroupe de travail sur le système de distribution  -des pommes- de terre de 

" Pile -du -Prince -Edouard et du Nbuveau-brunswick,. Transports Canada, novembre 1978 
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la presque totalité destuherculesAe semence exportés et plus des, 
deux 'tiers des tubercules  deConsommetion ' eXPortés. 

4.4 Contrairement aux Maritimes, l'Ontario et le Québec vendent 

presque toute leur  récolte de pommes de terre 8  l'intérieur de leurs'  
frontières, à l'exception de certains endroits frontaliers comme 

Ottawa; qui s'approvisionnent et eu Québec et en Ontario  
insu/aire de Ces deux marchés, du point de vue de le, pOductiOn e  , on, 
comparaison de ceux de l'île-du-prince-Édouard et du 

Nouveau-Brunswick, entre/ne des différences sur le flan des fonctions _ 
de commercialisation nécessaires. L'une de ces différences concerne

le. transport.  ttant  donné les distances  cOnsidéreblegs que doivent 
couvrir les produits du Nouveau-Brunswick  at delAle-do-?rinceAdOuerd 
'avant d'arriver è 'leur destination.définitive, ' le Chemin de tereet,i 
privilégié (surtout pur  .114.4-4.-Prince .4douerd), alors que-lesH: 
récoltes du Québec et de l'Ontario sont presque exclusivement

expédiées par cemion 	Il est évident . , compte  teneYde'là . .netUref . 
monolithique du système ferroviaire, que les problèmes de  .transport:  
des provinces maritimes diffèrent de ceux du Québec et de epitatiOH 
Le Directeur des  enquétee et.hreCherches . seit. qu'On-e'eStSqu'vent: ',i 
plaint, eu fil des  ans, du système de diStributiOn,  ferroviefere de 
pommes de .  terre de l'4,,lb l...priebe78494i02miote4i.,Be4141.0 

Ces plaintes concernaient snertout: lassuvolstat  du 	 gel  
des pommes de terre au port de Sain t;-Jean, le !iviPa9. Fleg tqe..Jee4 1  
l'incapacité des producteurs et  4sM expéditeurs  4. a.'e,P4nd4  sur leurs 
besoins çgels : et . è  défrayer les seryicee.du.teanspOrt,n4O,014447.4 . 	_  

. 	• 
4.5 :Le solution propose par le 'Groupe de travail  établitWMaiè77  
par le. ministre des  Treilep9F0 Pole 'coordonner les efforts'mAius do 
reg:mirs ces problèmes, 	entre:sùtree: . 	, 	• 	• 	•, 	• 	„ 	• 	. . 	. 	. 	, • • 	. 	• 	•: 	. 	. 

. 	.(1) "À obtenir plus d'information des  e'949OtOra:e4r:l.sa , 	. 
niveaux de production réel et prévu, les  tendanffl'dtitercheet. le 
besoins en matière de transport.' Cette informatiolielsentiel/e» 
permettra aux sociétés de transport pa.çrOvi.oi.ee  et routier de mieux 
planifier leurs besoins en matière de matériel, et de.terife.,:et1 
facilitera !..e processus de prise de décision relativement  ux  
installations ferroviaires et portuaires. 

•(2) nit améliorer les méthodes dé chargement, de déchargement - et' 

d'entreposage en vue de minimiser l'endommagement des produtte et de 
"maximiser" les capacités de transport existantes." . . • 

7 Le deuxième 'rapport du groupe de travail sur le Système dø  
. distribution des pommes de terre de l'Ile-du-Printe-tdouard et du 
Nouveau-Brunswick; Transports Canada, novembre 1978, p: 1. 	. 

8 Ibid.,  pp. 2 et 3. 
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Il fait peu de doute que pour  répondre,à,oes exigehceS'et pour assurer.' 
. l'efficacité des systèmes de groupage, de . trenspOrt . gt  de manutention  
des pommes de terre, il faudra recourir à des installatiOndet . ;: .  
conclure des ententes yisantlà augmenter les économies  e.004.4.  Ces 

' économies ne pourront se réaliser sans une activité. Coordonnée de le 
part des producteurs par le biais d'organismes de. comMerbialisation... 

• • • 
' 4.6 . La longueur des trajets complique davantage la commercialisation  
au cours du transport du produit de la : ferme au marché Pour vendre:. 
les récoltes de pommes de terre de l'41e-du-prince4douard  et du 
Nouveau-Brunswick, une . mUltitude de:fonctions liées &l'achat et:à la 
Vente des pommes de terre doivent entrer en jeu, ' Tout semble indiquer' 
que, dans l'accomplissement de ces 'fonctions, qui dépendent de 
l'information relative au marché et des communications, les  organiinses .  
en cause ont . ,.9.coesi.on de réaliserAes OçOnomieu'd'échelle 
croissantes.' 

Le Directeur des enquêtes et recherches eut donc favoreble : b,la 
proposition portant d'établir,  ig4i ' lei:a4iPiCin dei "offices di ' 
commercialisation dela Pomme de terre des MaritiMee.:Un.systene4i 
'commercialisation Chargéld'aMéliorer-l'ef 'ficience'fonctionnelle et .!des . . - 
.mécanismes  d'établissement des prix du  SyStême'di 
Le système  deyrait_feiFe:fosctios  de chambre de céimileeise,4(90::Poux: 
toutes les opérations entre acheteurs  et  vendeurs  ‘ mécanismes 
utilisés pourraient  s'inspirer :de'enchère  au rabais  et comprendre  

les installations nécessaires  pourrenseigner . ieW-prbdUcteUrg" Par y' 
télex Sur les prix qu'ils peuveni's'aitendre , à;receVOir .event . de' 
mettre leurs produits sur le march49, 

. 	. 	. 	. 	 . 
4.7 Le Directeur des  enquétei:et,reC4irhei riCOinet  la situation 
particulière de commercialisation #  laquelle sont confrontés les  
producteurs .de  tubercules  de : transforma.tiOn. , 
l'tle7du Prince-Écouard et oiù NouveawlerunsWick,:ii : exist“eulement .. . 
deux grandes entreprises  de transformation de :la_pomMe .,  de terre, qui 
Produisent, entre autres. deSfritis . congeléeS: Ou.  egg4Fiknuiig' 
déshydratées. La situation est surtout difficile pbur.leS.producteurs. 
du Nouveau-Brunswick, dont plus de 50% de la production n'est acquise 
que par une seule société de transformetion 	l est donc essentiel de  
conclure des arrangements Particuliers en vue de combler l'écart 	• 	. 
évident qui existe entre le pouvoir de négociation ;  dei producteurs et: 	: • 
celui des transformateurs. Ayant reconnu ce  fait;'il s fee'conclUre 
qu'il y aurait avantage te établir un oÉfice de commercialisation 
chargé de négocier avec les sociétés de transformation au  nom, des producteurs. 
Les pouvoirs accordés à oe'officstdb ompercialiffleion ne davialiegrpas semé-die 

9 Certaines caractéristiques du système de commercialisation du porc 
fondé sur l'offre et l'acceptatiOn qui est mis en application par 
l'Alberta Hog Producers Marketing Board  pourraient être ada 

,
ptées au . 	. 	. 

	

système de commercialisation des pommes de terre. ' 	• • - 	• . 
. 	 . 



ceux de l'Ontario Vegetable ,drowers Mareeting Board  qui n'a ni le 	• 
droit de restreindre 'l'offre  par le biais de contingents, ni. celui . 	 , 
fixer les prix. :  . 

4.8 Le Directeur des enquêtes et recherches est au courant des 
 

poesibilitée d'aCcrOttre).es Ventes; de tubercules de. semence des' 
Maritimes sur lés marchés étrangers.' .Le Directeur recOnnait que les.  : 
producteurs canadiens peuvent être appelée, dans certaines • 
circonstances, Ji agir collectiVement en ce qui concerne le commerce 
étranger. La Loi relative aux enquêtes Sur -les coalitions prévoit une  
exemption particulière Permettant AUX producteurs-canadiens de 
participer a desentente# riquement,reliées aux exportatione ,  ê. 
condition que ces entente* WrOdUisent 'pas indûment la concurrence 
'eUr le marché intérieur  .et qu'elles n!Sient aucun autre:effetnétaste,', 
comme celui de restreindre le volumedes eXportatiOns , . de nuite au 
commerce d'exportation de quelqu'un qui ne participe pas it l'entente .  
ou de limiter l'entrée sur le Marché de l'exportation Il semble donc , 
qu'il serait avantageux d'établir Un office de commercialisation de la 
pâme deterre.qui e  891,40merre::519.6. regtg4qt4-9ng.enggentiennfea;.:, 
viseraient è: 

(1) réduire les çOiltSeeXPcirtetionSoit en répartissant  
, les frais  gén0Feue  et  elle4gignant'le obeigUChementdes 

organismes de vante, soit a;;  .baisant le:O4t;40a 
services  d'egpeatien;.O9mme lea agengn .9eaet .. le 

. transport; 

(2) obtenir d, meilleurs Prix et de meilleure s conditions de  
vente des  acheteurs_  étrangers; 	' 

(3) abaisser lestarigsAe ...transport et,d'autreSeerViCes ,  
d'exportation. 

4.9 En dernier lieu, sel= les observations qui précèdent Sur les 
différences qui existent entre les provinces en niveau des  

10 L'OVGMB, par l'entremise de ces  comités; -  négocie. avec les 	' 
sociétés dé transformation' au nom des producteurs. Trois grandes 
questions doivent être réglées au Coure de Ces négociations', La 

• première porte sur lee prix minima par classe, les catégories de 
Produits ou la taillé des légumes: La seconde parte sur 104 
conditions des ententes signées entre producteurs et . 
transformateurs (au sujet, entré autres, de l'échelonnement des 
paiement et des livraisons). -  Il S'agit, enfin, de déterminer . 

 le niveau des. frais de production et de commercialieeion de la 
récolte. 	• 



• 	• 
possibilités et des contraintes et la commercialisation, il semble y 
avoir une plus grande communauté d'intérêts chez .  les producteurs des 

Maritimes que chez ceux du Québec et de l'Ontario. Il s'ensuivrait 
qu'un régime de commercialisation englobant Ces quatre provinces ne 
serait pas dans' l'intérêt des producteurs. Le Directeur des enquêtes  
et recherches ne prend pas de position particulière pour le moment. sur 

cet aspect du Projet,  mais aimerait qu'on procède 4  un examen •  
approfondi du pour et du contre d'un 'regroupement de ces quatre 

provinces dans le cadre d'un même régime de commercialisation de 
manière à ne pas risquer d'entraverles  possibilités de  CroiSsence du' 
producteur ou de la région dont l'efficience est plus grande.  

Recommandations  

5.1 Comme il est déjà indiqué à l'alinéa 3.14, le Directeur  des . 

enquêtes et recherches ne favorise pas la création, dans l'Est du 
Canada, d'un office de commercialisation de la pomme de terre qui soit  
investi de pouvoirs de gestion de l'offre. Il est arrivé 11 cette 
décision par suite d'une analyse des Caractéristiques économiques et 
de la performance de l'industrie de la pomme de terre de l'Est ,..du::y 
Canada. Cette analyse e révélé qu'un régime de commercialisation doté , 

de pouvoirs de gestion de 'l'offre et/ou de fixation  die 'prix aurait 
des répercussions néfastes (nettes) sur l'efficience, le  
les pria et l'équité. par ailleurs, par suite 'd'un essien 4ea . 
possibilités, et des contraintes de la  UOmmergialisation,.le  Directeur  
considère comme valable un régime de commercialisation  Yleent.  a 
développer  le marché et à améliorer l'efficience fonctionnelle et les 

mécanismes  d,'étsblissement . . En outre, le Conseil «  ne. .clOit 'peWUUblier 
que le premier ministre; en vertu de l'article .10 de.ja sur le 

Conseil économique du:Canada,..e  prié  4e  çonset.I.:0c.on.0,45-94ened4 
d'entreprendre certaines etudeesur.dee  secteurs  eqq.is 
réglementation gouvernementale  qui semblent avoir une  incidence 
considérable sur l'économie canadienne. . :Certaines de ces étude - 
portent essentiellement sur le  .seetenr'ellmenteire..et  particulièrement
sur les activités des offices de çoimercialisationiyue (1 nc. 
déterminer si la réglementation sert bien,' dans l'ensemble; legs 
intérêts du public et, dans l'affirmative, si d'autres mesures 
réglementaires, dont lee incidences économiques seraient Moins . 
néfastes, pourraient permettre d'atteindre les mêmes objectifs 	Le . 

rapport définitif du Conseil, exposant leg résultats  de son  encleête , . 
sera disponible à la fin de 1980. 	 ' 


